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      extrait

      
	Des années 1860 au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, nous avons suivi et analysé une évolution économique considérable, l'enfantement difficile et pourtant rapide de l'agriculture moderne, entraînée dès lors dans une vive croissance, selon des modèles diversifiés. C'est ainsi que la paysannerie vauclusienne a fait et réussi son entrée dans la modernité, sans rien perdre de son enracinement, associant avec bonheur ses vertus traditionnelles de travail et de persévérance et une remarquable ouverture au progrès, une réelle capacité d'adaptation et d'innovation. L'analyse économique, prolongée par l'étude de ses implications sociales, pourrait certes se suffire à elle-même.

      
	 

      
	Mais dans la perspective d'une histoire totale, qui se propose d'éclairer et de comprendre, dans sa complexité et dans l'interaction de ses différentes composantes, le comportement collectif d'une société déterminée par sa base économique, il est nécessaire de poursuivre l'étude dans des domaines significatifs de ce comportement collectif, car c'est par là que la société soumise à notre réflexion acquiert toute son originalité.
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          Chapitre I. La fortune paysanne (1900-1938)

        

      

      
        
           Des années 1860 au déclenchement de la seconde guerre mondiale, nous avons suivi et analysé une évolution économique considérable, l'enfantement difficile et pourtant rapide de l'agriculture moderne, entraînée dès lors dans une vive croissance, selon des modèles diversifiés. C'est ainsi que la paysannerie vauclusienne a fait et réussi son entrée dans la modernité, sans rien perdre de son enracinement, associant avec bonheur ses vertus traditionnelles de travail et de persévérance et une remarquable ouverture au progrès, une réelle capacité d'adaptation et d'innovation. L'analyse économique, prolongée par l'étude de ses implications sociales, pourrait certes se suffire à elle-même. Mais dans la perspective d'une histoire totale, qui se propose d'éclairer et de comprendre, dans sa complexité et dans l'interaction de ses différentes composantes, le comportement collectif d'une société déterminée par sa base économique, il est nécessaire de poursuivre l'étude dans des domaines significatifs de ce comportement collectif, car c'est par là que la société soumise à notre réflexion acquiert toute son originalité.

           La difficulté, bien sûr, consiste à définir les domaines d'expression du comportement collectif de la paysannerie vauclusienne : ce ne peut être qu'un choix, dont on n'est pas entièrement libre, du fait des contraintes de la documentation. Au risque de surprendre, il me semble que l'analyse de la fortune paysanne entre dans le champ du comportement collectif. Elle propose bien sûr un critère de hiérarchie sociale, mais pas seulement : par sa composition – et le niveau de fortune n'est pas à cet égard indifférent – elle est révélatrice de certaines attitudes, d'idées reçues sur la valeur des choses : la structure des patrimoines nous informe sur la psychologie collective de la paysannerie vauclusienne. Toujours dans le souci d'intégrer la base économique de ce groupe social dans ses représentations collectives, il me semble nécessaire de réfléchir sur les différentes formes de consommation de biens matériels : la relation entre le revenu et la consommation est certes évidente, mais il faut là aussi tenir compte des idées reçues et il n'est pas si simple de se libérer de la tradition, même si elle a perdu sa base objective.

           Fortune, Consommation... D'une certaine manière, ces deux concepts peuvent se contrarier l'un l'autre : le bas de laine ou le confort, ce n'est pas un débat abstrait, en milieu paysan. Sommes-nous là dans une histoire du mouvement, ou des résistances ? Pour répondre à cette question, on ne peut limiter à ses manifestations matérielles l'analyse du comportement collectif. Il convient naturellement de le poursuivre dans les domaines où l'expression d'une personnalité collective prend des formes idéologiques, culturelles. Champ d'investigation dont les limites reculent, comme on sait, et là je serai assurément très incomplet... Mais je pense aller à l'essentiel en m'interrogeant sur les comportements religieux et politiques. Ainsi puis-je espérer faire apparaître et dessiner les traits d'un "tempérament" original, synthèse des manifestations matérielles et idéologiques du comportement collectif de la paysannerie vauclusienne.

           La crise de ses systèmes de production traditionnels avait engagé l'agriculture vauclusienne dans une mutation profonde et inévitable, dont nous avons suivi le processus et les étapes. Sous réserve d'évidentes inégalités de situations, le bilan qu'on peut dresser, à la veille de la seconde guerre mondiale, d'une évolution inscrite dans la longue durée, est incontestablement positif. Il n'est pas excessif de parler d'un succès économique tel que les paysans vauclusiens ont dans l'ensemble réussi leur entrée dans la modernité.

           Succès économique et réussite sociale : ces deux catégories ne sont pas nécessairement associées et complémentaires. Le succès d'une mutation économique s'évalue en termes sociaux, il a ses bénéficiaires mais aussi ses victimes. Le cas particulier de l'agriculture vauclusienne n'échappe pas à cette règle, nous l'avons montré : la réalisation progressive d'un nouvel équilibre entre les hommes et la terre a contraint à des départs, vécus comme des déracinements ; la dure loi du marché avec ses impératifs de productivité et de rentabilité a imposé une sélection et créé des inégalités d'ordre géographique et social. Mais il est vrai que ces phénomènes– que l'analyse sociale peut qualifier de négatifs– ont eu en contrepartie la réussite et la promotion du plus grand nombre, que l'agriculture paysanne n'a nullement été disqualifiée par les exigences financières et technologiques du progrès économique. L'évolution économique a donc été bénéfique à l'ensemble de la paysannerie vauclusienne, on l'a bien vu avec les analyses conduites à différents niveaux du revenu agricole.

           Il me paraît nécessaire d'approfondir la réflexion sur la notion de réussite sociale. La consolidation de la propriété foncière paysanne, la progression du revenu agricole en sont des indices incontestables mais il est possible d'aller plus loin en s'interrogeant sur la destination et les différents emplois du revenu agricole. Il convient naturellement de raisonner sur le revenu net, déduction faite des charges salariales, des frais de culture et de la fiscalité. On peut alors considérer que le revenu des agriculteurs a deux grands emplois : les dépenses de consommation et l'épargne. En vérité, les choses sont plus complexes car les dépenses de consommation peuvent prendre le caractère d'un investissement lorsqu'elles couvrent les besoins de l'exploitation et l'épargne n'est pas moins ambiguë puisqu'elle aussi peut donner lieu à investissements productifs dans l'exploitation –c'est l'une de ses fonctions essentielles – en même temps qu'elle assure une fonction de sécurité et de protection. Mais il se trouve, fort heureusement, que ces fonctions diverses et parfois difficiles à distinguer les unes des autres peuvent être appréhendées de façon relativement précise et ordonnée par la nomenclature de la fortune acquise que proposent les déclarations de successions.

           Du revenu à la formation et à l'accumulation du capital, telle est donc la démarche que nous nous proposons de suivre maintenant, par l'étude de la richesse acquise ou encore des fortunes, telles qu'elles apparaissent au moment du décès de leurs détenteurs. Nous aurons par là un critère difficilement récusable de hiérarchie sociale, à confronter naturellement avec ceux que nous avons pu déjà déterminer. Plus encore, l'analyse spectrale des fortunes, c'est-à-dire l'identification de leurs différents éléments constitutifs et leur mise en relation avec les différents niveaux de fortune, nous permettra de mieux comprendre, de l'intérieur pourrait-on dire, ces derniers et de parvenir à une connaissance plus précise, plus rigoureuse de la hiérarchie sociale aussi bien que des possibilités et des limites de la promotion sociale dans le monde paysan.

          I – METHODOLOGIE DE L'ETUDE DES FORTUNES

           Les déclarations de successions sont accessibles par les archives de l'Enregistrement, dans ses registres de "Déclarations des Mutations par Décès". Les déclarations faites par les ayants-droit comportent une description sommaire des biens que possédait le décédé et en proposent une évaluation, pour permettre de déterminer le montant des droits qu'auront à acquitter les héritiers de la succession ainsi ouverte. Ce sont ces documents que j'utilise pour étudier, dans la perspective à l'instant présentée, la fortune paysanne dans le Vaucluse1.

           Mieux sans doute que tout autre secteur socioprofessionnel la paysannerie se prête à un travail de ce genre. Elle constitue un monde d'une apparente mais aussi trompeuse uniformité, et il est essentiel de la pénétrer dans la réalité de ses structures économiques et de la hiérarchie sociale correspondante. Si le premier critère à cet égard est la propriété de la terre dans son inégale répartition, il est d'un intérêt évident de la soumettre à l'analyse, convertie en valeur monétaire, additionnée de tous les biens mobiliers – eux aussi exprimés en valeur monétaire – que son revenu a permis d'accumuler tout au long d'une vie. Les notions de pauvreté et d'aisance, d'appauvrissement et d'enrichissement se chargent ainsi d'un contenu précis et l'on peut pour le moins esquisser une évolution dont la connaissance est nécessaire à la compréhension de la paysannerie, pour le passé mais peut-être aussi pour le présent et l'avenir. D'autre part, la paysannerie par sa masse et la diversité de ses conditions sociales, présente un ensemble de facteurs favorables à l'étude projetée : celle-ci en effet doit être quantitative pour que ses résultats soient pris au sérieux, et le monde paysan fournit une base de travail assez large pour la mise en œuvre de procédés d'analyse quantitative, à partir d'échantillons assez importants pour être considérés comme représentatifs.

           L'exploitation des déclarations de successions pose toute une série de problèmes. En premier lieu, il faut pouvoir accéder à la source, ce qui n'est pas aussi simple qu'on pourrait le penser... Dans le Vaucluse, l'Enregistrement n'a pas versé ses dossiers aux Archives départementales pour les années postérieures à 1860 ; leur consultation exige donc du chercheur qu'il se déplace dans les différents bureaux où ils sont conservés, à Avignon, Apt, Cavaillon, Carpentras et Orange. Mais ces bureaux ne sont pas équipés pour le classement et la conservation d'archives, d'où des surprises désagréables... Les registres les plus anciens sont entassés dans des greniers ou des réduits obscurs, dans un désordre et sous une couche de poussière qui décourageraient le chercheur le plus endurci, surtout lorsque des sondages entrepris dans ces cimetières de documents révèlent que des registres ont disparu, que d'autres sont rongés par les rats... Pour toutes ces raisons nous avons commencé notre étude avec le début du siècle : à partir de 1900 en effet, dans tous les bureaux, les registres de déclarations de mutations par décès sont conservés dans de bonnes conditions, et le dépouillement en est matériellement facile2. Cette date peut paraître tardive, puisque l'évolution économique et sociale dont nous cherchons la traduction dans les fortunes a commencé vers les années 1860. J'en suis conscient, mais les contraintes matérielles de la recherche se sont imposées à moi. Par ailleurs, il faut se souvenir que les premiers résultats positifs de la reconstruction de l'agriculture vauclusienne se font sentir vers la fin du xixe siècle et la "photographie" des successions en 1900 nous propose en fin de compte un point de départ dont on peut, sans forcer la note, étendre la signification aux deux décennies antérieures.

           Mais ces registres sont très nombreux, ils regroupent des successions par milliers et leur dépouillement exhaustif, année après année, excéderait les forces d'un chercheur isolé. C'est pourquoi j'ai procédé par coupes annuelles, pour les années 1900, 1910, 1920, 1930 et 1938. J'ai pour chacune de ces années passé en revue les successions agricoles de tout le département, et j'ai estimé que l'écart de dix années entre deux coupes (réduit à huit pour la dernière coupe afin d'échapper à la perturbation qu'apporte la guerre en 1939) permettait de suivre avec une précision suffisante l'évolution de la fortune paysanne. Une objection toutefois peut être présentée au choix de l'année 1900, alors qu'une loi votée en 1901 a profondément modifié la législation sur l'enregistrement sur deux points. Mais les changements introduits sont sans incidence sérieuse sur notre recherche :

          
            	Tous les biens sont désormais déclarés au bureau correspondant au domicile du défunt, alors qu'auparavant les immeubles étaient déclarés dans le bureau où ils étaient situés. Mais les propriétés paysannes dispersées sur plusieurs bureaux d'enregistrement sont rares, et il a été possible de les regrouper autour du bureau principal chaque fois que le cas s'est présenté pour l'année 1900.

            	L'autre modification introduite par la loi de 1901 concerne les dettes que les déclarants ont maintenant le droit de déduire de l'actif brut de succession. Mais les déclarations pour lesquelles un passif est déduit sont très peu nombreuses, pour les coupes réalisées à partir de 19103, et on peut ne pas en tenir compte pour 1900.

          

           Nous pouvons donc considérer que les dates retenues présentent des résultats comparables entre eux. Mais il convient aussi de faire un choix entre les successions et de procéder à certaines corrections en fonction de l'objectif de la recherche. Il s'agit d'atteindre, aussi exactement que possible, à partir d'un échantillon représentatif, la fortune paysanne. Dans cette perspective, ont été éliminées :

          
            	les successions d'hommes jeunes, n'ayant pas atteint trente ans d'âge, en considération du fait qu'ils n'avaient pu encore constituer une fortune qui soit le reflet de leur propre activité. Leurs successions ne nous auraient proposé qu'une image déformée des biens acquis par leurs ascendants, tels qu'ils leur avaient été transmis,

            	certaines successions qui, en raison des dispositions particulières du contrat de mariage auquel elles se réfèrent, ne proposent qu'une partie, et pas nécessairement la plus importante, des biens du couple. Cela revient, le plus souvent, à éliminer des successions d'agriculteurs encore dans la force de l'âge,

            	d'autres successions enfin – mais peu nombreuses – de faible valeur, généralement dépourvues de terres : manifestement, elles ne sont que des vestiges de la fortune réelle du défunt, qui l'avait très probablement transmise avant sa mort par donation-partage.

          

           Toujours dans la perspective précédemment définie, il a fallu procéder à des corrections sur les valeurs successorales déclarées. En effet, les déclarations de successions sont des documents fiscaux et donnent lieu à des calculs qui n'ont évidemment rien à voir avec l'objectif que nous poursuivons. C'est ainsi que chaque déclaration de succession aboutit a un "actif de communauté", qu'il faut multiplier par deux pour atteindre la valeur réelle des biens de communauté. C'est ainsi encore qu'il faut négliger les "reprises" faites à la communauté, qui ajoutent à ses biens réels des valeurs qui en sont sorties avant que ne s'ouvre la succession... Chaque déclaration de succession doit donc être l'objet d'un examen attentif, et la méthode suivie est différente de celle qui conduit à l'établissement d'une annuité successorale.

           Au terme de ces opérations préliminaires, cinq échantillons ont été constitués :

          
            323 successions pour 1900,

          

          
            249 successions pour 1910,

          

          
            233 successions pour 1920,

          

          
            220 successions pour 1930,

          

          
            194 successions pour 1938,

          

           La décroissance du nombre des successions retenues est tout à fait conforme à l'évolution de la population agricole. Certes, le chiffre de 1900 paraît un peu fort par rapport aux autres, mais il est évident qu'on ne peut demander à une courbe des successions d'épouser exactement le mouvement de la population paysanne dans son évolution numérique.

           Une première analyse peut être tentée, concernant la structure par âge des successions.

          Structure par âge des successions

          
            [image: Image img01.jpg]
          

           L'âge du décédé n'est pas toujours mentionné sur la déclaration de succession, mais on peut alors le reconstituer avec une approximation suffisante à partir de l'âge du conjoint ou de la date du mariage, généralement indiquée. Le tableau de la structure par âge des successions n'est pas significatif de la mortalité paysanne, puisque nous avons écarté les successions ouvertes en raison d'un décès précoce. Le fait que les successions – choisies de telle sorte qu'elles soient à l'image de la fortune réelle – s'ouvrent le plus souvent au-delà de la soixantaine suggère que les paysans conservent leur patrimoine jusqu'à la mort, même si celle-ci intervient à un âge très avancé qui leur interdit, selon toute vraisemblance, d'exercer au cours des dernières années de leur vie la direction effective de leur exploitation. Il existe, bien sûr, des paysans qui procèdent de leur vivant au partage de leurs biens entre leurs enfants, mais ils attendent en général d'être parvenus à un âge qui ne leur permet plus de travailler. L'usage courant semble bien être le maintien du chef de famille dans ses prérogatives de propriétaire et d'exploitant jusqu'au dernier souffle de vie, ce qui traduit à coup sûr la persistance d'une mentalité patriarcale et d'une structure familiale très forte, très hiérarchisée ; ce qui indique aussi l'état de dépendance des enfants, jusqu'à l'âge adulte, à l'égard de leurs parents. Mais au-delà de ces traits de mentalité collective, il convient de considérer que bon nombre de paysans ne conservent leur patrimoine jusqu'à leur mort que parce qu'il les fait vivre, et pour beaucoup médiocrement. La notion de retraite est étrangère au monde paysan, et les économies réalisées patiemment tout au long de la vie ne constituent bien souvent qu'une assurance contre des risques indéterminés, mais qu'il est prudent de prévoir. Dans cette perspective, il ne sera pas sans intérêt de calculer la valeur des successions en fonction de l'âge des décédés.

           Nous rencontrons naturellement, puisque l'étude court de 1900 à 1938, le problème déjà évoqué du passage de la stabilité monétaire à l'inflation : il n'y a que pour 1900 et 1910 que les valeurs nominales sont comparables entre elles. Il est néanmoins possible de raisonner sur les valeurs nominales en comparant entre elles des proportions, calculées pour chaque classe de succession par rapport à leur masse globale ou bien pour chaque catégorie de biens composant les successions par rapport à la masse globale des biens de chaque classe de successions. Il reste qu'il est nécessaire de comparer les successions d'une coupe à l'autre, en fonction du pouvoir d'achat qu'elles représentent, et pour cela il convient de procéder à la conversion des valeurs nominales en francs constants. Il n'est pas certain toutefois que cette opération corrige de façon satisfaisante le gonflement apparent des valeurs successorales par la dévalorisation de la monnaie. En effet, on suppose en l'effectuant que les valeurs nominales représentent un ajustement constant, au jour le jour pour ainsi dire, à la baisse du pouvoir d'achat de la monnaie. Dans la réalité les choses ne sont pas aussi simples, et les valeurs d'estimation peuvent très bien retarder sur l'évolution du pouvoir d'achat de la monnaie. Ce décalage me paraît incontestable pour l'année 1920, et la conversion en valeur réelle donne pour cette date des résultats extrêmement douteux.

           L'analyse des successions serait d'un médiocre intérêt si elle n'était réalisée que globalement, pour la valeur d'ensemble de toutes les successions retenues. Elle doit nous conduire à la connaissance de la paysannerie dans sa hiérarchie sociale, et pour cela il convient d'établir un classement dans les successions, des plus faibles aux plus grosses. Cette démarche essentielle comporte une difficulté, en relation avec l'instabilité monétaire : les catégories de successions doivent être constantes dans leur signification économique et sociale, mais le passage de l'une à l'autre doit s'opérer par des seuils variables en raison de la variabilité de la monnaie. Cette méthode permet d'ailleurs de corriger, dans une certaine mesure tout au moins, la double divergence des valeurs nominales et des valeurs-or par rapport à la réalité. Dans cette perspective, j'ai prévu quatre classes de successions, considérées comme représentatives de quatre niveaux de fortune :

          
            	les petites successions, inférieures à 5 000 F en 1900 et 1910, à 10.000 F en 1920, à 30.000 F en 1930 et 1938,

            	les successions moyennes, de 5.000 à 20.000 F en 1900 et 1910, de 10.000 à 40.000 F en 1920, de 30 à 120.000 F en 1930 et 1938,

            	les grosses successions, de 20.000 à 60.000 F en 1900 et 1910, de 40.000 à 120.000 F en 1920, de 120.000 à 360.000 F en 1930 et 1938,

            	les très grosses successions, supérieures à 60.000 F en 1900 et 1910, à 120.000 F en 1920, à 360.000 F en 1930 et 1938.

          

           Les seuils sont identiques en 1900 et 1910 car on est alors sous le régime du franc-or, et en 1930 et 1938 car entre ces deux dates le coefficient de déflation des valeurs nominales est assez proche. La difficulté était pour l'année 1920, où l'inflation est déjà forte sans qu'elle se communique intégralement aux valeurs d'estimation des biens qui entrent dans les successions. Naturellement, les quatre classes de successions sont dans des rapports constants entre elles :

          
            1 à 2 de 1900-1910 à 1920

          

          
            1 à 3 de 1920 à 1930-1938

          

          
            1 à 6 de 1900-1910 à 1930-1938.

          

           Ces rapports constituent à mes...
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